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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

En réponse au postulat déposé par la CPE-CE relatif à l'accès effectif à la réparation
pour les personnes victimes d'atteintes aux droits humains de la part d'entreprises
situées dans un pays d'accueil, le Conseil fédéral a publié, au mois de septembre 2018,
le rapport intitulé «Entreprises et droits de l’Homme: analyse comparée des mesures
judiciaires et non judiciaires offrant un accès à la réparation». Selon les conclusions
dudit rapport, la Suisse n'est, en comparaison internationale, «ni à la pointe ni à la
traîne». L'exécutif fédéral consent néanmoins à la mise en place de mesures
supplémentaires destinées à renforcer, en Suisse, l’accès à la réparation. A titre
d'exemple, le rapport envisage un accroissement de la visibilité des mécanismes
judiciaires et non judiciaires d’accès à la réparation, la poursuite du dialogue au sein
des initiatives multipartites ou encore davantage d'efforts en vue de la réduction des
coûts liés à l'accès aux tribunaux et de la promotion des possibilités de recours
collectif. 1

BERICHT
DATUM: 14.09.2018
AUDREY BOVEY

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Le Conseil fédéral a approuvé un rapport sur les perspectives d’avenir pour la politique
économique suisse. Ce rapport fait suite à un postulat Graber (cvp, LU) qui posait la
question des possibilités offertes par le bas niveau des taux d’intérêts et du franc fort.
Ce rapport concerne principalement le refinancement de la dette fédérale, la création
d’un fonds souverain et la politique de placement de la Banque national suisse (BNS).
Premièrement, le rapport souligne que la Confédération profite déjà de l’allègement
des charges d’intérêt et a émis davantage d’emprunts à long-terme. Deuxièmement,
une hausse de la dette serait non seulement contraire au principe du frein à
l’endettement mais aussi risquée. Troisièmement, il estime que la gestion de la
politique de placement de la BNS est équilibrée. Ainsi, selon le rapport, il n’est pas
nécessaire d’adopter une nouvelle stratégie, étant donné que la Confédération profite
déjà des conditions monétaires actuelles. 2

BERICHT
DATUM: 21.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat sur les perspectives d'avenir
de la Suisse. 3

BERICHT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 4
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Strukturpolitik

A la suite d’un postulat von Graffenried (gp/verts, BE), le Conseil fédéral a adopté un
plan d’action national relatif aux entreprises et aux droits de l’homme. De plus, ce
plan d’action suit les principes directeurs des Nations Unies sur la thématique. Il est axé
autour de trois piliers : l’Etat doit protéger les droits de l’homme, les entreprises
doivent respecter les droits de l’homme et des voies de recours efficaces doivent être
dessinées. Au final, un tel rapport doit garantir une cohérence entre droits de l’homme
et activités économiques. 5

BERICHT
DATUM: 09.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Die Schattenwirtschaft sei für die Schweiz ein untergeordnetes Problem und
zusätzliche Massnahmen zu ihrer Bekämpfung drängten sich zur Zeit nicht auf. Dies
geht aus einem Bericht hervor, den der Bundesrat im Auftrag des Parlaments
ausarbeiten liess. Mit einem geschätzten Anteil von drei bis sechs Prozent des
Sozialprodukts ist die versteckte Wirtschaft in der Schweiz von wesentlich geringerer
Bedeutung als in andern Industriestaaten. Als wichtige Gründe dafür gibt der Bericht
die im internationalen Vergleich massvolle Belastung der Erwerbstätigkeit durch
Steuern und Abgaben an. Zudem Sorgten Steuer- und Einwanderungsgesetze sowie
Arbeitsinspektorate für eine wirksame Bekämpfung. Allerdings wird auch die Gefahr
erwähnt, dass die erhöhte Regelungsdichte, wie sie zum Beispiel mit dem Ausbau der
Altersvorsorge und mit der neuen Umweltschutzgesetzgebung eingetreten ist, vermehrt
zum Ausweichen auf Erwerbstätigkeiten führen könnte, die vor dem Staat verheimlicht
werden, um Vorschriften und administrative Auflagen zu umgehen. 6

BERICHT
DATUM: 31.12.1987
HANS HIRTER

Der Bundesrat stellte seinen Bericht über die Legislaturplanung 1987–1991 unter den
Leitgedanken des qualitativen Wachstums. Er bekundete damit, dass er ein weiteres
wirtschaftliches Wachstum nur dann positiv beurteilt, wenn dabei den Erfordernissen
des Umweltschutzes und den nicht-materiellen Bedürfnissen der Menschen Genüge
getan wird. Der Bundesrat stützte sich bei der Formulierung der Regierungsrichtlinien
auf den 1986 vorgestellten Bericht einer vom EVD eingesetzten Expertenkommission.
Diese hatte das qualitative Wachstum definiert als Zunahme der individuellen und der
gesellschaftlichen Lebensqualität, die mit geringerem oder zumindest nicht
ansteigendem Einsatz von nicht vermehrbaren oder regenerierbaren Ressourcen und
mit reduzierter oder zumindest nicht zunehmender Umweltbelastung erzielt wird. 7

BERICHT
DATUM: 18.01.1988
HANS HIRTER

Im Auftrag der Eidgenössischen Finanzverwaltung (EFV) erstellte eine
Arbeitsgemeinschaft der Universitäten Bern, Lausanne und St. Gallen sowie des
Kompetenzzentrums Interface im Jahr 2019 einen Bericht zur Beurteilung der
Corporate Governance des Bundes anhand der Analyse von vier bundesnahen
Unternehmen. Da sich das Management des Bundes in der Rolle des Eigners bei
staatsnahen Betrieben als besonders herausfordernd gestalte und jüngst in der
medialen Berichterstattung Kritik geäussert worden sei – namentlich bei der Postauto-
Affäre, beim Cyber-Angriff auf die Ruag, beim Datenverlust bei der Swisscom sowie bei
Fragen zu Interessensbindungen im SBB-Verwaltungsrat – hatte die EFV einen
entsprechenden Bericht zu den eben genannten Betrieben ausarbeiten lassen. Die
Arbeitsgemeinschaft stellte dem Bund grundsätzlich ein gutes Zeugnis aus, sah
allerdings punktuellen Verbesserungsbedarf beim Umgang mit Zielkonflikten, bei den
knappen Ressourcen und den ungenügend gesetzlich verankerten
Steuerungsinstrumenten der Eignerstellen beim Bund sowie beim unterschiedlichen
Management der betroffenen Bundesdepartemente (UVEK, VBS und EFD). Basierend auf
diesen Erkenntnissen erörterte das Gremium 14 Empfehlungen für Verbesserungen. 8

BERICHT
DATUM: 26.04.2019
MARCO ACKERMANN

Le rapport sur l'accès aux marchés fermés de la Confédération a été effectué sous
forme de mandat externe afin de garantir l'indépendance de l'étude. L'étude dresse un
portrait systématique des différents types de marchés fermés: concessions d'usage
privatif et concessions de monopole, concessions de service public, et mandats de
prestations avec indemnisation. L'étude relève que la transparence, l'équité et la non-
discrimination sont respectées dans la majorité des cas. Néanmoins, certains domaines
spécifiques mériteraient des ajustements législatifs afin de s'assurer de l'équité de la
procédure de sélection. 

BERICHT
DATUM: 07.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Face à ces conclusions, le Conseil fédéral ne prévoit pas de mesures législatives. Au
contraire, il estime que des adaptations ponctuelles doivent être menées au cas par
cas, à l'intérieur de révisions législatives propre à chaque domaine. Il cite notamment la
révision de la loi sur les marchés publics (LMP) comme exemple. 9

A la suite du rapport sur le commerce de l'or produit en violation des droits humains,
le Conseil fédéral a préconisé un renforcement de la transparence, une
responsabilisation des chaînes d'approvisionnement, un encouragement d'un dialogue
multipartite et un renforcement de la coopération au développement. Ces quatre
mesures doivent permettre de soutenir une production d'or responsable au niveau
international. Le document «Position et plan d’action du Conseil fédéral concernant la
responsabilité des entreprises à l’égard de la société et de l’environnement» concrétise
ces mesures. Le débat a fait écho à l'initiative populaire sur les multinationales
responsables. 
Le postulat a été classé. 10

BERICHT
DATUM: 14.11.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

L'Office fédéral de la justice (OFJ), le Préposé fédéral à la protection des données
(PFPDT) et le Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) ont examiné les pratiques des
sociétés de renseignement de solvabilité. Le rapport soumis au Conseil fédéral a
souligné la pertinence des réglementations existantes et permis de détacher des pistes
d'améliorations. D'abord, le rapport a mis en exergue les besoins accrus en
transparence afin, notamment, d'améliorer la qualité des données. Puis, des
problématiques liées à la protection des données, avec par exemple l'utilisation de
caractéristiques personnelles dans le calcul de solvabilité, ont été pointées du doigt. Au
final, le Conseil fédéral a estimé que la révision de la loi sur la protection des données
(LPD) garantissait un cadre légal approprié pour les sociétés de renseignement de
solvabilité. Il a donc rejeté les propositions de création d'une autorité de surveillance
supplémentaire, de présentation régulière de comptes rendus, ou encore l'instauration
d'une autorisation obligatoire. Au contraire, il a privilégié l'autorégulation, la
certification et la création d'un code de conduite pansectoriel. 11

BERICHT
DATUM: 19.05.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

In Erfüllung eines Postulats Abate (fdp, TI) präsentierte der Bundesrat im Mai 2021 den
Bericht zur Eignerstrategie für die verselbständigten Einheiten des Bundes. Im
Dokument stellte der Bundesrat dar, welche Kriterien er für die Festlegung der
Eignerstrategie verwendet hatte, welche Erkenntnisse in der Anwendung ebendieser in
den letzten Jahren gewonnen werden konnten und welche Schwierigkeiten im Bereich
der Corporate Governance in den jeweiligen verselbständigten Einheiten des Bundes –
wie beispielsweise der Post oder der Swisscom – aufgetreten sind. Der Bundesrat kam
dabei zum Schluss, dass sich die Eignerstrategien mit den gewählten Kriterien bewährt
hätten, er jedoch den stetigen Wandel der Umwelten, in welchen sich die
verschiedenen Einheiten des Bundes befinden, im Auge behalten und künftig
entsprechend rasche Reaktionen umsetzen müsse. Die Eignerstrategien sollten gemäss
Bundesrat jeweils nach zwei Vierjahres-Zielperioden überprüft und gegebenenfalls
überarbeitet werden. 12

BERICHT
DATUM: 26.05.2021
MARCO ACKERMANN

Afin d'examiner les conditions d’accès des entreprises helvétiques aux marchés des
États limitrophes, le Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) a collaboré avec les
chambres de commerce impliquées dans les relations commerciales avec les pays
limitrophes comme l'Italie, la France et l'Allemagne, et a mené un sondage auprès des
entreprises concernées par l'accès au marché européen. 
Alors que des freins comme les coûts administratifs, la bureaucratie, le manque de
transparence, le niveau des prix ou encore la complexité des procédures ont été mis en
exergue par les discussions et le sondage, le SECO a conclu qu'aucune discrimination
systématique des prestataires de services helvétiques n'existait. En d'autres termes,
les prestataires de services helvétiques bénéficient des mêmes conditions que les
entreprises indigènes. Selon le rapport, la notion de «réciprocité» est notamment
garantie par les accords internationaux. Au final, le rapport a souligné également la
volonté du Conseil fédéral de maintenir des relations économiques bilatérales
favorables avec les pays limitrophes. 13

BERICHT
DATUM: 23.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Öffentliche Finanzen

Staatsrechnung

Für das Jahr 2020 bewilligte das Parlament insgesamt Kredite in der Höhe von CHF 31.3
Mrd. zur Bekämpfung der Corona-Pandemie und ihrer Auswirkungen, von denen es
CHF 30.9 Mrd. als ausserordentliche Ausgaben verbuchte. Knapp die Hälfte dieser
Kredite (CHF 15.0 Mrd.) wurde auch tatsächlich ausgeschöpft. Der Grossteil fiel im
Bereich der sozialen Wohlfahrt an (CHF 25.6 Mrd. beantragt, davon CHF 13.0 Mrd.
ausgeschöpft), insbesondere bei den Kurzarbeitsentschädigungen (CHF 20.2 Mrd.
beantragt, CHF 10.8 Mrd. ausgeschöpft), aber auch beim Covid-19-Erwerbsersatz (CHF
5.3 Mrd. beantragt, CHF 2.2 Mrd. ausgeschöpft). Im Gesundheitsbereich wurden
insgesamt Kredite über CHF 2.6 Mrd. gesprochen, wovon CHF 856 Mio. verwendet
wurden; hier insbesondere zur Beschaffung von Sanitätsmaterial inklusive Impfstoffen
(CHF 2 Mrd. beantragt, CHF 618 Mio. ausgeschöpft) und zur Kostenübernahme der
Covid-19-Tests (CHF 539 Mio. beantragt, CHF 194 Mio. ausgeschöpft). Auch in den
Bereichen Wirtschaft (CHF 1.1 Mrd. beantragt, CHF 81 Mio. ausgeschöpft), Verkehr (CHF
971 Mio. beantragt, CHF 371 Mio. ausgeschöpft), Kultur und Sport (CHF 625 Mio.
beantragt, CHF 311 Mio. ausgeschöpft) und Beziehungen zum Ausland (CHF 343 Mio.
beantragt, CHF 343 Mio. ausgeschöpft) fielen im Laufe eines Jahres Kosten in
dreistelliger Millionenhöhe an. 14
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Waren im Vorjahr noch Kredite in der Höhe von CHF 31.3 Mrd. zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie und ihrer Auswirkungen gesprochen worden, reduzierte sich dieser
Betrag im Jahr 2021 auf CHF 24.7 Mrd. Auch die tatsächlich getätigten Ausgaben zur
Bekämpfung der Pandemie blieben im Jahr 2021 (CHF 14.1 Mrd.) leicht unter denjenigen
des Vorjahres (CHF 15.0 Mrd.). Wie im Vorjahr fielen auch 2021 die höchsten Beträge bei
der sozialen Wohlfahrt an, auch wenn sich die Ausgaben für die
Kurzarbeitsentschädigungen mehr als halbierten (2020: CHF 10.8 Mrd., 2021: CHF 4.3
Mrd.). Deutliche Kostenanstiege waren hingegen in den Bereichen Gesundheit (2020:
CHF 856 Mio., 2021: CHF 2.0 Mrd.) und Wirtschaft (2020: CHF 81 Mio., 2021: CHF 4.5
Mrd.) zu beobachten, was insbesondere auf die Kosten der Covid-19-Tests (2020: CHF
194 Mio., 2021: CHF 1.2 Mrd.) und des Bundesanteils an den kantonalen
Härtefallmassnahmen (neu 2021: CHF 4.2 Mrd.) zurückzuführen war. Erneut fielen auch
für den Verkehr (CHF 589 Mio.), für Kultur und Sport (CHF 460 Mio.) und für
Beziehungen zum Ausland (CHF 345 Mio.) Ausgaben im dreistelligen Millionenbereich
an. 15
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Der Bundesrat stellte seinen Bericht über die Legislaturplanung 1987–1991 unter das
Leitmotiv des qualitativen Wachstums, wie es in einem 1986 veröffentlichten
Expertenbericht umschrieben worden war. Damit plädierte die Landesregierung für ein
differenziertes Wirtschaftswachstum, das auf einer umweltschonenden, rohstoffund
energiearmen Produktion basiert und dadurch letztlich zu einem Zuwachs an
Lebensqualität führt. Um die notwendige Umorientierung zu erleichtern, sollen die
bereits geschaffenen gesetzlichen Grundlagen im Bereich des Umweltschutzes durch
staatliche Lenkungsmassnahmen ergänzt werden. Dabei ist namentlich die Einführung
von Umweltabgaben – das heisst marktkonformen Anreizen zur Förderung eines
vorsorglichen, die Umwelt schonenden Verhaltens – vorgesehen. 16
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Le Conseil fédéral a transmis son rapport sur le rôle des entreprises sociales, en
réponse au postulat Carobbio Guscetti (ps, TI). Aucune définition ne fait l'unanimité.
Toutefois, ce type d'entreprise poursuit un double objectif, à la fois économique et
social. En Suisse, non soumises à une forme juridique spécifique, elles prennent donc
différentes formes. Les mesures d'insertion professionnelle dans le domaine de de
l’assurance-invalidité (AI) et de l’assurance-chômage (AC) se fondent sur la législation
fédérale. Celles relevant de la politique en matière d'handicap et d'aide social reposent
sur les législations cantonales. D'après une étude, la Suisse compte environ 300
entreprises sociales, dont 7'700 collaborateurs et 32'000 bénéficiaires. Exonérées de
l'impôt pour la plupart, elles se financent grâce aux recettes commerciales, aux
contributions des pouvoirs publics et des dons. Le postulat est classé. 17
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2019: Gesundheit, Sozialhilfe und Sport

2019 befasste sich das Parlament mit zahlreichen Geschäften zu Schweizer
Gesundheitspolitik, Sport und Sozialhilfe. Besonders relevant waren bezüglich
gesundheitspolitischer Themen die Diskussionen um das elektronische
Patientendossier (EPD). Dieses soll 2020 in allen Regionen der Schweiz verfügbar sein,
weshalb 2019 dazu einige Vorstösse behandelt wurden. So wurde ein Postulat Wehrli
(fdp, VD; Po. 18.4328), welches Auskunft über die bereits ergriffenen und die noch zu
ergreifenden Massnahmen verlangte, um die Umsetzung des EPD und dessen Nutzung
zu fördern, vom Nationalrat angenommen. Ebenfalls Ja sagte die grosse Kammer zu
einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955). Diese hatte den Anschluss sämtlicher am
Behandlungsprozess beteiligter Gesundheitsfachpersonen an das EPD zum Ziel und
wird nun in einem nächsten Schritt im Stöckli behandelt. Mit dem im Juni 2019
verabschiedeten Bundesratsgeschäft zur «Stärkung von Qualität und
Wirtschaftlichkeit im KVG» (BRG 15.083) sollen zudem die Qualität der erbrachten
Leistungen im Gesundheitsbereich verbessert, die Patientensicherheit nachhaltig
erhöht und die Steigerung der Kosten in der OKP abgeschwächt werden. 

In Sachen Spitäler standen 2019 die Kosten im Gesundheitswesen im Mittelpunkt. Unter
anderem intendierte Verena Herzog (svp, TG) mittels Motion, gemeinwirtschaftliche
Leistungen dem öffentlichen Beschaffungsrecht zu unterstellen (Mo. 16.3842). Denn
durch eine Ausschreibungspflicht für gemeinwirtschaftliche Leistungen und der damit
verbundenen Transparenz könne man nicht nur Kosten reduzieren, sondern auch an
Effizienz gewinnen, erklärte die Motionärin. 2018 hatte der Nationalrat dieser Vorlage
zugestimmt, der Ständerat gab ihr in der Herbstsession 2019 allerdings einen Korb. Mit
einem Selbstkostenanteil, der beim Aufsuchen der Spitalnotfallstation (und beim
ambulanten Praxisbesuch) entrichtet werden soll, wollten sowohl Thomas Weibel (glp,
ZH; Pa.Iv. 17.480) als auch Thomas Burgherr (svp, AG; Pa.Iv. 17.452) der
Kostenentwicklung entgegenwirken, die Eigenverantwortung der Patientenschaft
stärken und den Spitalnotfall entlasten. Die grosse Kammer gab in der Wintersession
2019 der parlamentarischen Initiative Weibel, nicht aber der Initiative Burgherr Folge.
Des Weiteren nahm das Stöckli als Zweitrat eine Motion der SGK-NR bezüglich
Referenztarifen für ausserkantonale Behandlungen an (Mo. 18.3388). Damit wollte die
Kommission sicherstellen, dass die Kantone für Behandlungen ihrer Einwohnerinnen
und Einwohner ausserhalb des Wohnkantons nicht weniger bezahlen würden als
innerhalb. Bezüglich Ärzteschaft reichte Bea Heim (sp, SO; Mo. 18.3107) eine Motion zur
Offenlegung der Honorare von Ärztinnen und Ärzten in einer leitenden Position ein.
Transparenz sei notwendig, um falsche Anreize, unnötige Eingriffe und hohe Kosten für
die OKP zu verhindern, so Heim. Die Motion wurde im März 2019 von der grossen
Kammer gutgeheissen und an die kleine Kammer überwiesen. 

Rund um das Pflegepersonal waren die Pflegeinitiative und der indirekte
Gegenvorschlag ein wichtiges Thema. Gefordert wurden unter anderem die
Sicherstellung von genügend diplomierten Pflegefachleuten und eine
Kompetenzerweiterung im Bereich der direkten Abrechnung von Pflegeleistungen zu
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Lasten der OKP. In der Wintersession empfahl der Nationalrat in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Ablehnung der Initiative und gab dem von der SGK-NR
ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag mit einigen kleinen Änderungen Folge.
Anders als seine Kommission wollte er beispielsweise nicht, dass eine Vereinbarung
zwischen Pflegefachpersonen und Krankenkasse für die Abrechnung der Pflegenden
über die OKP generell nötig ist. 

Im Frühling 2019 verabschiedete das Parlament eine Änderung des Heilmittelgesetzes
(BRG 18.081), die aufgrund zweier neuen EU-Verordnungen zur Erhöhung von Sicherheit
und Qualität von Medizinprodukten nötig geworden war, damit die Schweizer
Patientenschaft weiterhin von allen europäischen Produkten profitieren kann und die
Hersteller keinen Wettbewerbsnachteil erfahren. Qualität und Behandlungssicherheit
waren ebenfalls Gegenstand eines Postulates Stahl (svp, ZH; Po. 19.3382), das den
Bundesrat dazu aufforderte, die Bedingungen zur Ermöglichung eines Versandhandels
nichtverschreibungspflichtiger Arzneimittel zu überprüfen. Weiter stimmte der
Nationalrat in der Sommersession einer Motion Humbel (cvp, AG; Mo. 19.3005) zur
Kostenvermeidung bei der Umteilung von den Medikamenten der Kategorie C in die
Kategorie B zu und überwies sie an den Ständerat. Antibiotika und ihre Resistenz
wurden 2019 mittels zweier Vorstösse thematisiert. Zum einen sprach sich der
Nationalrat als Erstrat für eine Motion Graf (gp, BL; Mo. 19.3861) aus, die den Bundesrat
damit beauftragte, seine One-Health-Strategie mit der Erforschung von
Antibiotikaresistenzen zu ergänzen, um so eine Vorgehensweise zur Bekämpfung ihrer
Ursachen ausarbeiten zu können. Zum anderen reichte Claude Béglé (cvp, VD, Po.
19.3860) ein Postulat zur «Förderung der Erforschung und der Entwicklung neuer
antimikrobieller Mittel» ein, welches allerdings im Rat nicht auf Anklang stiess. Im
Herbst 2019 beschäftigte sich das Stöckli mit einer Motion Müller (fdp, LU; Mo. 19.3743),
mit der die Eliminierung von Hepatitis in ein nationales Programm zu sexuell und durch
Blut übertragbaren Infektionskrankheiten integriert werden soll. 

Auch über Tabakwaren wurde 2019 angeregt diskutiert. So befasste sich der Ständerat
erneut mit dem Bundesgesetz über Tabakprodukte, nachdem 2016 ein erster Entwurf
an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Das Gesetz soll in erster Linie dazu
dienen, Teenager, aber auch die Gesamtbevölkerung vor den negativen Auswirkungen
des Tabakkonsums zu schützen. In den Medien war hingegen insbesondere das Thema
«E-Zigaretten» zentral. Dieses fand auch seinen Weg ins Parlament; im Ständerat wurde
über eine tiefere Besteuerung von elektronischen Zigaretten diskutiert (Mo. 19.3958 der
SGK-SR). Vor dem Hintergrund der 2017 eingereichten Motionsserie zu
wissenschaftlichen Pilotversuchen mit Cannabis trat der Nationalrat im Dezember
2019 auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Änderung des Betäubungsmittelgesetzes
ein (BRG 19.021). Neben E-Zigaretten berichteten die Medien auch ausführlich über die
umstrittene Auswahl des Tabakkonzerns Philip Morris als Hauptsponsor des Schweizer
Pavillons an der Weltausstellung 2020 in Dubai. Nachdem der Schweiz für diesen
Entscheid viel Unverständnis entgegengebracht worden war und sich gar die WHO zu
Wort gemeldet hatte, erklärte Aussenminister Ignazio Cassis Ende Juli, dass man die
Partnerschaft nicht weiterführen werde.

Trotz grosser Aufmerksamkeit in den Medien – dieses Thema ist mitverantwotlich für
den Peak des Gesundheitsthemas im Juli 2019 – kaum Eingang ins Parlament fand
dieses Jahr die Frage der Sterbehilfe. Aufgegriffen wurde von den Zeitungen vor allem
der Gerichtsprozess rund um Erika Preisig und den assistierten Suizid bei psychisch
kranken Personen. 

Die mediale Berichterstattung zu sportlichen Themen war im Juni 2019 besonders
intensiv. Dies ist darauf zurückzuführen, dass in diesem Monat nicht nur das
Eidgenössische Turnfest in Aarau stattfand, sondern auch ein Formel-E-Rennen in Bern
ausgetragen wurde, das bei der Bevölkerung auf Widerstand stiess und anlässlich dem
eine Velo-Demonstration durchgeführt wurde. Zudem wurde die durch die Fussball-
Weltmeisterschaft der Frauen ausgelöste Diskussion um die Gleichstellung der
Geschlechter in dieser Sportart ebenfalls von den Schweizer Medien aufgenommen. 
Im Parlament wurden bezüglich Sport zwei Vorlagen zu Sportzentren respektive zu der
Finanzierung ihres Betriebs diskutiert. So nahmen beide Räte eine Motion Engler (cvp,
GR, Mo. 18.4150) an, welche beabsichtigte, dem Bund eine Mitfinanzierungsrolle beim
Trainings- und Wettkampfbetrieb auf Sportanlagen nationaler Bedeutung zukommen zu
lassen. Im Dezember 2019 sagte die kleine Kammer Ja zu einem weiteren Postulat
Engler (Po. 19.4044), das einen Bericht zur Realisierung von drei bis vier
Wintersportzentren anstelle eines nationalen Schneesportzentrums forderte. Silva
Semadeni (sp, GR), die in Vergangenheit eine referendumsfähige Gesetzesgrundlage zur
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Bundesmilliarde für Sion 2026 schaffen wollte, reichte 2018 eine parlamentarische
Initiative ein, um die Unterstützung Olympischer Spiele im Allgemeinen einem
fakultativen Referendum zu unterstellen (Pa.Iv. 18.445). In einem ersten Schritt gab die
WBK-NR diesem Geschäft im Juni 2019 Folge. Im Gebiet der Dopingpolitik überwies der
Nationalrat eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 19.3667) an den Ständerat, die die
Prüfung der Errichtung einer Koordinationsstelle für Dopingfragen beim Fedpol zum
Gegenstand hatte. 

Im Bereich Sozialhilfe interessierten sich die Medien insbesondere für die Höhe der
Sozialhilfebeiträge, über die in verschiedenen Kantonen diskutiert wurde. Als erster
Kanton stimmte Bern im Mai in einer Volksabstimmung über entsprechende Kürzungen
ab. Hätte sich das Stimmvolk für die Revision des Sozialhilfegesetzes ausgesprochen, so
hätte der neue Grundbetrag die Empfehlung der Schweizerischen Konferenz für
Sozialhilfe (Skos) deutlich unterschritten. Von Bedeutung war dieser Entscheid auch für
die anderen Kantone, da man sich vor einem «Domino-Effekt» und «Sozialhilfe-
Tourismus» fürchtete. Gemäss Einschätzungen des Tagesanzeigers von Anfang Oktober
verlor die Forderung nach dem Nein in Bern in anderen Kantonen und Städten an
Unterstützung. 18

Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
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das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der
Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
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Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 19

Jahresrückblick 2021: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Auch im Jahr 2021 bestimmte die Covid-19-Pandemie massgeblich den Takt in der
Schweizer Gesundheitspolitik. Unabhängig davon gaben hingegen insbesondere
Geschäfte im Zusammenhang mit verschiedenen Volksinitiativen zu reden. 

Am prominentesten diskutiert wurde in den Medien die Pflegeinitiative, wie
beispielsweise Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse (im Anhang) zeigt – noch nie in den
letzten vier Jahren wurde anteilsmässig häufiger über das Thema «Pflege» diskutiert als
im Jahr 2021 (vgl. Abbildung 2). Die Pflegeinitiative zielte auf eine Verbesserung des
Pflegendenstatus ab und wollte durch eine genügende Anzahl diplomierter
Pflegefachpersonen den «Zugang aller zu einer ausreichenden Pflege von hoher
Qualität» sicherstellen. Ende November 2021 nahm eine Mehrheit der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die Vorlage an (61.0%). Mit Ausnahme eines
Kantons sagten ferner alle Stände Ja und hörten damit nicht auf ihre Vertreterinnen
und Vertreter in Bundesbern, welche die Initiative zur Ablehnung empfohlen hatten.
Stattdessen wollten Regierung und Parlament den in der Initiative dargelegten
Problemen mittels eines von der SGK-NR ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlags
auf Gesetzesebene begegnen. Dieser hätte neben einer Ausbildungsoffensive auch eine
Kompetenzerweiterung bezüglich selbständiger Abrechnung von Pflegeleistungen
vorgesehen. In den Medien wurde der Abstimmungserfolg des Initiativkomitees unter
anderem – aber nicht ausschliesslich – mit der Covid-19-Pandemie erklärt.  

2021 ebenfalls auf der Traktandenliste des Parlaments stand die Organspende-Initiative
und der dazu vom Bundesrat lancierte indirekte Gegenvorschlag. Einigkeit herrschte
darüber, dass der Status quo der Zustimmungslösung nicht zufriedenstellend sei. Das
Volksbegehren, welches beabsichtigte, dass neu alle Menschen automatisch zu
Organspenderinnen und -spendern werden sollten, falls sie sich nicht explizit dagegen
ausgesprochen hatten, ging jedoch sowohl dem Bundesrat als auch den beiden
Kammern zu weit. Die Landesregierung forderte daher in ihrem Gegenvorschlag eine
erweiterte Zustimmungslösung, bei der die Meinung der Angehörigen ebenfalls
berücksichtigt wird. Nachdem der Nationalrat das Volksbegehren zunächst (denkbar
knapp) zur Annahme empfohlen hatte, folgte er in der Herbstsession dem Ständerat,
der sich einstimmig gegen die Initiative ausgesprochen hatte. Der indirekte
Gegenvorschlag hingegen war weitgehend unbestritten und wurde von beiden Räten
grossmehrheitlich für eine gute Lösung befunden, worauf das Initiativkomitee die
Initiative bedingt zurückzog.

Die dritte Volksinitiative, mit der sich das Parlament 2021 im Gesundheitsbereich
beschäftigte, war die Volksinitiative «Ja zum Schutz der Kinder und Jugendlichen vor
Tabakwerbung», welche ein lückenloses Tabakwerbeverbot zum Inhalt hat. Auch dieses
Volksbegehren ging National- und Ständerat zu weit, weshalb sie die Initiative zur
Ablehnung empfahlen. Parallel dazu befasste sich das Parlament mit einem neuen
Tabakproduktegesetz, das im Herbst 2021 verabschiedet wurde und unter anderem
ebenfalls Bestimmungen zu Tabakwerbung beinhaltete. Die beiden Kammern
präsentierten die Gesetzesrevision als indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative. 
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Als Folge der ersten Welle der Covid-19-Pandemie im Vorjahr beklagten viele Spitäler
finanzielle Einbussen. Die Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt
reagierten 2021 mit vier Standesinitiativen, mittels welcher sie den Bund dazu
auffordern wollten, für die Ertragsausfälle, die in Zusammenhang mit dem vom
Bundesrat angeordneten Verbot «nicht dringend angezeigte[r] medizinische[r] Eingriffe
und Therapien» entstanden waren, aufzukommen. Der Ständerat gab den Geschäften in
der Wintersession 2021 mit 21 zu 19 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) keine Folge. 

Verglichen mit dem Vorjahr, als die Medien sehr ausführlich über die Sportpolitik
berichteten (vgl. Abbildung 2), erhielt dieses Thema im Jahr 2021 nur beschränkt
Beachtung. Erneut medial diskutiert wurden unter anderem die finanziellen
Schwierigkeiten der Sportvereine, deren Unterstützung auch vom Ausgang der
Abstimmung über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes abhing. 
Im Parlament wurde insbesondere die Frage diskutiert, wie eine Mitsprache der
Bevölkerung bei der Organisation und der finanziellen Unterstützung Olympischer
Spiele ermöglicht werden kann. Diesbezüglich zeigte sich der Nationalrat offener als der
Ständerat, als er in der Sommersession ein entsprechendes Postulat der WBK-NR
annahm und einer parlamentarischen Initiative Semadeni (sp, GR) Folge gab. Letztere
schickte der Ständerat in der darauffolgenden Session allerdings bachab. Das Parlament
diskutierte des Weiteren über die Finanzhilfen an Sportanlagen von nationaler
Bedeutung 2022–2027 (NASAK 5), wobei der Ständerat den bundesrätlichen Entwurf in
der Herbstsession guthiess und der Nationalrat ihm in der Wintersession folgte. 

Im Bereich Sozialhilfe beugte sich die kleine Kammer in der Frühjahrssession 2021 über
eine Motion Carobbio Guscetti (sp, TI), welche darauf abzielte, Sofortmassnahmen
gegen das durch die Covid-19-Pandemie verursachte Armutsrisiko zu ergreifen. Das
Geschäft fand jedoch bei den Kantonsvertreterinnen und -vertretern keine Mehrheit.
Medial thematisiert wurden unter anderem die möglichen Folgen der Pandemie für die
Sozialhilfe sowie ein Urteil des EGMR, in welchem der Kanton Genf bezüglich seines
Bettelverbotes kritisiert wurde. 20

Epidemien

Ein Gutachten des Bundesamtes für Justiz kam zum Schluss, dass die Abgabe steriler
Spritzen im Strafvollzug rechtlich zulässig und als präventive Massnahme gegen AIDS
sogar geradezu geboten sei. Das Gutachten war im Auftrag des BAG erstellt worden,
welches bereits zwei Jahre zuvor die mangelnde AIDS-Prophylaxe in den Strafanstalten
kritisiert hatte. 21
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Die noch von Bundesrat Cotti als Vorsteher des EDI eingesetzte Arbeitsgruppe «Blut
und AIDS» legte anfangs 1994 ihren Bericht vor. Sie attestierte den involvierten
Bundesämtern zwar, bei den nach 1984 erfolgten HIV-Infektionen durch verseuchte
Blutpräparate keine groben Pflichtverletzungen, Unterlassungen oder fachlichen Fehler
begangen zu haben, stellte aber dennoch gewisse Mängel fest. Das Schweizerische Rote
Kreuz (SRK) musste sich hingegen eine scharfe Rüge gefallen lassen. Der Bericht führte
aus, dass das Verhalten des Zentrallaboratoriums, welches noch nach 1985
möglicherweise verseuchte Blutpräparate weiter vertrieb, gegen die medizinisch-
ethischen Regeln verstossen habe und zudem rechtswidrig gewesen sei. Aufgrund ihrer
Feststellungen kam die Arbeitsgruppe zum Schluss, das Bluttranfusionswesen müsse
neu organisiert werden. Die extreme Verzettelung der Kompetenzen zwischen BAG,
BSV, IKS und SRK führe zu Unsicherheiten, Überschneidungen und vor allem zu
Verzögerungen. Das Bluttranfusionswesen sei deshalb einer einzigen Instanz
unterzuordnen, die Kontrollbehörde wäre und auch Entscheidungen in Grundsatzfragen
zu treffen hätte.
Die festgestellten Mängel betreffen aber nicht nur die Blutprodukte, sondern die
Heilmittel im allgemeinen, bei deren Kontrolle die gleiche Aufsplitterung der
Verantwortlichkeiten herrscht wie im Blutspendewesen. Die Arbeitsgruppe verlangte
deshalb, dass auch die Heilmittel einer einzigen Behörde unterstellt werden, was eine
Abschaffung des Interkantonalen Konkordates und der IKS bedeuten würde.

Als Folge der schweren Vorwürfe reorganisierte das SRK seinen Blutspendedienst. Ab
1996 sollen die Blutspenden nur noch in wenigen Zentren getestet und
weiterverarbeitet werden. 22
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Jahresrückblick 2021: Covid-19-Pandemie

Auch  2021 hielt die Covid-19-Pandemie Politik und Gesellschaft in Atem. Im Vergleich
zum Vorjahr waren insbesondere zwei Aspekte neu: Zum einen verfügte der Bund dank
Zulassung und Zugänglichkeit der Covid-19-Impfungen und dem darauf beruhenden
Covid-19-Zertifikat über zwei neue Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie. Zum
anderen erhielt die Stimmbevölkerung die Möglichkeit, sich gleich zweimal an der Urne
zu dem im Covid-19-Gesetz geregelten Teil der Covid-19-Massnahmen zu äussern.
Insbesondere die Diskussionen um das Covid-19-Zertifikat führten dabei laut Medien zu
einer aufgeheizten Stimmung in der Bevölkerung. Nicht nur deshalb behielt die
Pandemie im Jahr 2021 ihre überragende Stellung in der öffentlichen Diskussion: Fast
18 Prozent aller von der APS-Zeitungsanalyse gezählten Artikel hatten im Jahr 2021
Covid-19 zum Thema, im Vorjahr waren es 20 Prozent (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Dabei folgte die Anzahl Zeitungsberichte im Laufe des
Jahres grob den laborbestätigten Covid-19-Fallzahlen, wie Abbildung 1 verdeutlicht.

Die seit Jahresbeginn verfügbare Covid-19-Impfung stellte Bund und Kantone vor viele
praktische Probleme und logistische Herausforderungen. So kam es zu grossen
Unterschieden in der Impfgeschwindigkeit zwischen den Kantonen sowie zu
Verzögerungen durch ausbleibende Impfstofflieferungen, was nicht selten auch zu
Kritik an Bund und Kantonen führte. Ab Mitte April begann jedoch das Impftempo
anzuziehen, so dass Ende Juli die Hälfte der Gesamtbevölkerung doppelt geimpft war.
In der Folge nahm die Anzahl Personen, die sich wöchentlich impfen liessen, jedoch
deutlich ab, weswegen der Bund in der ersten Novemberhälfte eine nationale
Impfwoche mit verschiedenen Aktionen in Kantonen und Gemeinden zur Erhöhung der
Impfmotivation durchführte. Die Impfwoche wurde durch eine breite Werbekampagne
– aber auch durch Misstöne und Störaktionen – begleitet, verzeichnete aber nur einen
geringen Erfolg: Bis Ende November betrug der Anteil doppelt Geimpfter 66 Prozent –
ein im europäischen Vergleich tiefer Wert. Da sich abzuzeichnen begann, dass sich die
Schutzwirkung der Impfung nach sechs Monaten vor allem bei der älteren Generation
abschwächt – Impfdurchbrüche begannen sich zu häufen –, lancierte der Bund bereits
Ende Oktober die sogenannte Booster-Impfung für Personen, die seit mehr als sechs
Monaten doppelt geimpft waren. Mitte Dezember wurde diese Frist dann auf vier
Monate gesenkt, was prompt zu Kritik aus einigen Kantonen führte, die befürchteten,
der starken Nachfrage nach Auffrischimpfungen nicht nachkommen zu können. 

Zu Beginn des Jahres kam das vom Verein «Freunde der Verfassung» ergriffene
Referendum gegen das im September 2020 vom Parlament verabschiedete Covid-19-
Gesetz zustande, was die Richtung der Diskussionen im Themenbereich «Covid-19» für
den Rest des Jahres vorgab. Die Gegnerinnen und Gegner des Covid-19-Gesetzes
wehrten sich dagegen, dass die ausserordentlichen Kompetenzen des Bundesrates
während der Pandemie mit dem Gesetz rückwirkend legitimiert und bis Ende 2021
verlängert werden sollten. Sie störten sich zudem an der Verknüpfung von
Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft mit zusätzlichen Ermächtigungen für
den Bundesrat im selben Covid-19-Gesetz. Thema im Rahmen des
Abstimmungskampfes war auch immer wieder die Skepsis gegenüber den in Rekordzeit
entwickelten Impfstoffen, zumal die Gegnerinnen und Gegner eine Impfpflicht
fürchteten – auch wenn dieser Aspekt nicht im Covid-19-Gesetz geregelt war. Am 13.
Juni 2021 sprachen sich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger mit 60.2 Prozent Ja-
Stimmen für das Covid-19-Gesetz aus, das entsprechend bis zu seiner Ablauffrist Ende
2021 in Kraft bleiben sollte. Der Abstimmung waren zwar teilweise gehässige
Diskussionen, aber nur ein vergleichsweise schwacher Abstimmungskampf
vorausgegangen. Das Abstimmungsresultat zeigte deutliche Unterschiede in der
Zustimmung zwischen den kleineren deutschsprachigen Kantonen der Inner- und
Ostschweiz, in denen sich jeweils eine Mehrheit gegen das Gesetz aussprach, und den
anderen, mehrheitlich zustimmenden Kantonen auf.

Noch bevor das Covid-19-Gesetz im Juni 2021 zur Abstimmung gelangt war, hatte es das
Parlament in der Frühjahrssession bereits ein zweites Mal revidiert und befand sich in
der Sommersession gar an der dritten Revision. Mit den Revisionen verlängerte das
Parlament bestehende Massnahmen, sprach weitere Kredite zur Unterstützung der
Betroffenen – insbesondere in der Form von Kurzarbeitsentschädigungen und
Erwerbsersatz – und baute zentrale Regelungen aus, etwa im Bereich der
Härtefallmassnahmen. Gleichzeitig schuf das Parlament im Rahmen der zweiten
Revision des Covid-19-Gesetzes auch die gesetzliche Grundlage für das sogenannte
Covid-19-Zertifikat (3G-Regel): Dieser individuelle Nachweis einer Impfung, einer
Genesung oder eines negativen Covid-19-Tests sollte es verschiedenen
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Veranstalterinnen und Veranstaltern zukünftig ermöglichen, auf weiterführende
Massnahmen wie Abstandsregeln, beschränkte Personenzahl oder Maskenpflicht zu
verzichten. Koordiniert mit der EU sollte das Zertifikat überdies eine geordnete
Reisetätigkeit zumindest zwischen den Schengen-Staaten ermöglichen. 

In der Folge knüpfte der Bundesrat seine Öffnungsstrategie, das sogenannte Drei-
Phasen-Modell, an den Impfstatus der Bürgerinnen und Bürger: Bevor nicht zumindest
alle impfwilligen und besonders gefährdeten Personen geimpft waren, verzichtete der
Bundesrat trotz zahlreicher entsprechender Forderungen – etwa auch einer Erklärung
des Nationalrates – auf Öffnungen. Nach Erreichen dieses Etappenziels sollten zwar
erste Öffnungsschritte möglich sein, auch dann wollte die Regierung jedoch vorerst
zurückhaltend bleiben. Breite Lockerung bis hin zu einer vollständigen Aufhebung aller
verbliebenen Massnahmen sollten folglich erst möglich werden, nachdem alle
impfwilligen erwachsenen Personen geimpft sind. 

Unmittelbar nach der Juni-Abstimmung über das Covid-19-Gesetz ergriffen die
«Freunde der Verfassung» zusammen mit anderen Organisationen auch das
Referendum gegen die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes vom März 2021, über
das am 28. November 2021 abgestimmt wurde. In diesem zweiten Referendum ging es
den Gegnerinnen und Gegnern neben allgemeineren Punkten in erster Linie um die
Covid-19-Zertifikate. Weil der nichtgeimpfte Teil der Gesellschaft nur nach einem
vorgängigen negativen Covid-19-Test am gesellschaftlichen Leben teilnehmen könne –
in der Zwischenzeit waren zum Beispiel Restaurantbesuche nur noch mit gültigem
Zertifikat möglich –, führe diese Massnahme zu einer Spaltung der Gesellschaft und zu
einer Diskriminierung der Ungeimpften, argumentierten die Gegnerinnen und Gegner.
Zusätzliche Virulenz erhielt dieses Argument, als der Bundesrat im September
entschied, die Covid-19-Tests für Personen ohne Symptome zukünftig kostenpflichtig
zu machen. 

Im Vorfeld dieser zweiten Abstimmung wurden die Debatten um die Covid-19-
Massnahmen und gleichzeitig um das Covid-19-Gesetz immer gehässiger. Immer
häufiger drückten Massnahmengegnerinnen und -gegner ihren Unmut in
Demonstrationen aus, wobei es teilweise auch zu Ausschreitungen kam. Die Medien
sorgten sich in der Folge um die Kohäsion der Schweiz, machten dafür aber
grösstenteils die Gegnerschaft der Massnahmen verantwortlich. Die Gegnerinnen und
Gegner fühlten sich hingegen unfair behandelt, zum Beispiel durch den Titel der Covid-
19-Gesetzesrevision, der nur die wirtschaftlichen Aspekte, nicht aber das Zertifikat
ansprach. Zudem fürchtete sich ein Teil der Gegnerinnen und Gegner im Vorfeld vor
Ungereimtheiten bei der Abstimmung und kündigte an, ein ablehnendes
Abstimmungsergebnis nicht akzeptieren zu wollen. Diese Aussage stiess in den Medien
auf grosse Aufmerksamkeit. Verschiedene Kommentatorinnen und Kommentatoren
sahen in den Geschehnissen während der Abstimmungskampagnen über das Covid-19-
Gesetz einen Beweis für die Spaltung der Gesellschaft, die durch die Abstimmungen
noch befeuert werde.

Ende November 2021 fand schliesslich die Abstimmung über die zweite Revision des
Covid-19-Gesetzes statt. Bei einer hohen Stimmbeteiligung von 65.3 Prozent sprachen
sich 62 Prozent der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger – und damit nur 0.2 Prozent
weniger als noch im Juni – für Annahme der zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes
aus. Dabei hatten sich die Unterschiede zwischen den Regionen etwas ausgeglichen –
ablehnende Mehrheiten gab es nun nur noch in den Kantonen Appenzell-Innerrhoden
und Schwyz. Nach dem Abstimmungsentscheid glätteten sich die Wogen zumindest
gegen aussen wieder etwas, auch wenn sich die Gegnerinnen und Gegner des Covid-19-
Gesetzes nur teilweise versöhnt zeigten.

Trotz dem zweifachen klaren Ja zum Covid-19-Gesetz schloss das zweite Pandemiejahr
mit vielen Unsicherheiten. Kurz vor dem Novemberabstimmungstermin waren die
Fallzahlen im nahen Ausland, insbesondere in Deutschland und Österreich, drastisch
angestiegen, so dass die beiden Staaten neue Einschränkungen erliessen. Gerade die
Einschränkung des Zertifikats auf Geimpfte und Genesene (2G) stiess dabei auch in der
Schweiz auf einiges mediales Interesse, zumal sich nun auch in der Schweiz eine fünfte
Welle abzeichnete. Zusätzliche Unsicherheit schuf auch die Ende November neu
entdeckte Virusvariante «Omikron», die angeblich deutlich ansteckender sein soll als
die bisher vorherrschende Delta-Variante. Bis Ende 2021 konnte denn auch nicht
abschliessend geklärt werden, wie gut die bestehenden Impfungen gegen die neue
Variante wirken würden. Geäussert wurde aber auch die Hoffnung, dass die neue
Variante zwar ansteckender, aber für das Individuum weniger gefährlich sein könnte. 

01.01.65 - 01.01.22 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Vor diesem Hintergrund behandelte und verabschiedete das Parlament in der
Wintersession die vierte Revision des Covid-19-Gesetzes, die eine Verlängerung
zahlreicher Massnahmen vorsah, um der Pandemie auch in ihrem dritten Jahr
angemessen begegnen zu können. Obwohl die meisten Massnahmen ursprünglich bis
Ende 2021 befristet waren, drehten sich die Diskussionen weniger um die Verlängerung
an sich, sondern um die Frage, ob die Massnahmen neu auf Ende Juni oder Ende
Dezember 2022 befristet werden sollten – das Parlament entschied sich für Letzteres.
Zudem legten National- und Ständerat fest, dass der Bund per sofort die Testkosten für
Antigen-Schnelltests und Speichel-PCR-Pooltests wieder übernehmen muss. Damit
könne womöglich die Anzahl durchgeführter Tests erhöht werden, wurde argumentiert.
Gleichzeitig würde dies auch den Zugang zum Zertifikat für Ungeimpfte wieder
erleichtern – sofern die 3G-Regel nicht durch eine 2G-Regel ersetzt würde, wie es der
Bundesrat als mögliche Massnahme in die Vernehmlassung gegeben hatte. Zuvor hatte
das Parlament verschiedene Anträge von Mitgliedern der SVP-Fraktion, 1G oder 2G zu
verbieten, abgelehnt. Kurz vor Weihnachten entschied der Bundesrat schliesslich, die
Massnahmen im Kampf gegen Covid-19 – insbesondere gegen die sich immer stärker
ausbreitende Omikron-Variante – zu verschärfen: Er setzte für Innenräumen wie
Restaurants oder Kinos neu die 2G-Regel in Kraft – Zutritt erhielten also nur noch
Geimpfte oder Genesene – und verhängte erneut eine Homeoffice-Pflicht. 23

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

In einer Studie liess das Bundesamt für Statistik die Determinanten sozialer Isolation
untersuchen. Der Bericht kam zum Schluss, dass soziale Isolation vorwiegend jene
Bevölkerungsgruppen betrifft, die schon verschiedenen anderen sozialen Risiken
ausgesetzt sind, insbesondere Armut und Arbeitslosigkeit. Besonders stark wirkt sie
sich bei Menschen mit schlechter Gesundheit, bei ausländischen Staatsangehörigen
oder bei Menschen aus, die nach der obligatorischen Schulzeit keine höhere Ausbildung
genossen haben, sowie bei älteren Menschen. 24

BERICHT
DATUM: 01.07.2006
MARIANNE BENTELI

Familienpolitik

La commission nationale d’éthique et de médecine a présenté ses conclusions
concernant l’intersexualité. La commission a clairement pris position contre des
interventions chirurgicales visant à déterminer artificiellement le sexe d’un enfant né
avec un sexe indéterminé en l’absence de problèmes médicaux. En outre, la
commission a soutenu une meilleure prise en charge des interventions médicales et a
demandé une plus grande souplesse de l’état civil concernant les modifications de
sexe. 25
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